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1) Contexte 
Le présent rapport rend compte de l’inspection réalisée le 12/06/2026  de la carrière d’Attignéville 
(88300). L'inspection a été annoncée le 10/06/2026. Cette partie 9 Contexte et constats : est publiée 
sur le site internet Géorisques (https://www.georisques.gouv.fr/). 
La visite s'inscrit dans le cadre de l'action nationale sur le remblayage des carrières par l'apport de 
matériaux inertes extérieurs. 
Les informations relatives à l'établissement sont les suivantes : 

• CALIN PAUL 
• Les Roches,Sous les Roches,Les Poltraits 88300 Attignéville 
• Code AIOT : 0006203996 
• Régime : Autorisation 
• Statut Seveso : Non Seveso 
• IED : Non 

La carrière d'Attignéville, autorisée par l'arrêté préfectoral n°906/2014 du 23 mai 2014, est exploitée 
par la société PAUL CALIN 
Le référentiel réglementaire utilisé pour le contrôle est : 

• l'arrêté ministériel du 12 décembre 2014 relatif aux conditions d'admission des déchets 
inertes dans les installations relevant des rubriques 2515, 2516, 2517 et dans les installations 
de stockage de déchets inertes relevant de la rubrique 2760 de la nomenclature des 
installations classées, 

• l'arrêté ministériel du 22 septembre 1994 relatif aux exploitations de carrière. 
 
Thème de l'inspection : 

•     Déchets 
 

2) Constats 

2-1) Introduction 

Le respect de la réglementation relative aux installations classées pour la protection de 
l’environnement relève de la responsabilité de l’exploitant. Le contrôle des prescriptions réalisé ne 
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se veut pas exhaustif, mais centré sur les principaux enjeux recensés et à ce titre, ne constitue pas un 
examen de conformité de l’administration à l'ensemble des dispositions qui sont applicables à 
l’exploitant. Les constats relevés par l’inspection des installations classées portent sur les installations 
dans leur état au moment du contrôle. 

A chaque point de contrôle est associée une fiche de constat qui comprend notamment les 
informations suivantes : 

• le nom donné au point de contrôle ; 

• la référence réglementaire de la prescription contrôlée ; 

• si le point de contrôle est la suite d'un contrôle antérieur, les suites retenues lors de la 
précédente visite ; 

• la prescription contrôlée ; 

• à l'issue du contrôle : 

 le constat établi par l'inspection des installations classées ; 

 les observations éventuelles ; 

 le type de suites proposées (voir ci-dessous) ; 

 le cas échéant la proposition de suites de l'inspection des installations classées à Monsieur 
le Préfet ; il peut par exemple s'agir d'une lettre de suite préfectorale, d'une mise en 
demeure, d'une sanction, d'une levée de suspension, ... 

Il existe trois types de suites : 

• 9 Faits sans suite administrative : ;   

• 9 Faits avec suites administratives : : les non-conformités relevées conduisent à proposer à 
Monsieur le Préfet, des suites graduées et proportionnées avec : 

 soit la demande de justificatifs et/ou d’actions correctives à l’exploitant (afin de se 
conformer à la prescription) ; 

 soit conformément aux articles L. 171-7 et L. 171-8 du code de l’environnement des 
suites (mise en demeure) ou des sanctions administratives ; 

• 9 Faits concluant à une prescription inadaptée ou obsolète : : dans ce cas, une analyse 
approfondie sera menée a posteriori du contrôle puis éventuellement une modification de la 
rédaction de la prescription par voie d’arrêté préfectoral pourra être proposée. 

 

2-2) Bilan synthétique des fiches de constats 

Les fiches de constats disponibles en partie 2-4 fournissent les informations de façon exhaustive pour 
chaque point de contrôle. Leur synthèse est la suivante : 

Les fiches de constats suivantes font l'objet d'une proposition de suites administratives : 

 

N° 
Point de 
contrôle 

Référence réglementaire 

Proposition de suites de 
l'Inspection des installations 

classées à l'issue de la 
présente inspection (1) 

Proposition 
de délais 

2 
Document 

d'acceptation 
préalable 

Arrêté Ministériel du 
12/12/2014, article 5 

Demande de justificatif à 
l'exploitant 

1 mois 

 

(1) s'applique à compter de la date de la notification de l'acte ou de la date de la lettre de suite préfectorale 

Les fiches de constats suivantes ne font pas l'objet de propositions de suites administratives : 

 

N° Point de contrôle Référence réglementaire Autre information 

1 Contenu de la Arrêté Ministériel du 12/12/2014, Sans objet 
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N° Point de contrôle Référence réglementaire Autre information 

procédure 
d’acceptation 
préalable des 

déchets inertes 

article 3 

3 Contrôle visuel 
Arrêté Ministériel du 12/12/2014, 

article 7 
Sans objet 

4 
Justification de la 
non-dangerosité 

Arrêté Ministériel du 12/12/2014, 
article 2-I 

Sans objet 

5 
Absence de 

matériaux interdits 
Arrêté Ministériel du 22/09/1994, 

article 12.3.II 
Sans objet 

6 
Respect des 

critères 
Arrêté Ministériel du 12/12/2014, 

article Annexe II 
Sans objet 

 

2-3) Ce qu'il faut retenir des fiches de constats 

Il est demandé à l'exploitant de rester vigilant sur les apports de matériaux inertes. 

 

 

2-4) Fiches de constats 

N° 1 : Contenu de la procédure d’acceptation préalable des déchets inertes 
 

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 12/12/2014, article 3 

Thème(s) : Autre, Acceptation des déchets extérieurs 

Prescription contrôlée : 

L'exploitant d'une installation visée à l'article 1er met en place une procédure d'acceptation 
préalable, décrite ci-dessous, afin de disposer de tous les éléments d'appréciation nécessaires sur 
la possibilité d'accepter des déchets dans l'installation. Seuls les déchets remplissant l'ensemble 
des conditions de cette procédure d'acceptation préalable peuvent être admis et stockés sur 
l'installation. 

L'exploitant s'assure, en premier lieu, que les déchets ne sont pas visés à l'article 2 du présent arrêté. 

Si les déchets entrent dans les catégories mentionnées dans l'annexe I du présent arrêté, 
l'exploitant s'assure :- [...] 

- que les déchets relevant des codes 17 05 04 et 20 02 02 ne proviennent pas de sites contaminés ; 

[...] 

Si les déchets n'entrent pas dans les catégories mentionnées dans l'annexe I du présent arrêté, 
l'exploitant s'assure au minimum que les déchets respectent les valeurs limites des paramètres 
définis en annexe II. 

Constats : 

Les principaux déchets inertes acceptés sur le site sont les déchets inertes entrant dans les 
catégories mentionnées dans l’annexe I de l’arrêté du 12 décembre 2014 précité :" Liste des déchets 
admissibles dans les installations visées par le présent arrêté sans réalisation de la procédure 
d'acceptation préalable prévue à l'article 3" 

Par conséquent, pour ces apports, l'exploitant n'a pas mis en place la procédure d'acceptation 
préalable. 

Pour les autres types de déchets, l'exploitant réalise des procédures d'acceptation préalable. C'est 
environ 1 à 2 procédures par an. 
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Type de suites proposées : Sans suite 

 

N° 2 : Document d'acceptation préalable 
 

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 12/12/2014, article 5 

Thème(s) : Risques chroniques, Traçabilité des déchets 

Prescription contrôlée : 

Avant la livraison ou au moment de celle-ci, ou lors de la première d’une série de livraisons d’un 
même type de déchets, l’exploitant demande au producteur des déchets un document préalable 
indiquant: 

- le nom et les coordonnées du producteur des déchets et, le cas échéant, son numéro SIRET; 

- le nom et les coordonnées des éventuels intermédiaires et, le cas échéant, leur numéro SIRET; 

- le nom et les coordonnées du ou des transporteurs et, le cas échéant, leur numéro SIRET; 

- l’origine des déchets; 

- le libellé ainsi que le code à six chiffres des déchets, en référence à la liste des déchets figurant à 
l’annexe II de l’article R. 541-8 du code de l’environnement; 

- la quantité de déchets concernée en tonnes. 

Le cas échéant, sont annexés à ce document les résultats de l’acceptation préalable mentionnée à 
l’article 3. Ce document est signé par le producteur des déchets et les différents intermédiaires, le 
cas échéant. La durée de validité du document précité est d’un an au maximum. 

Un exemplaire original de ce document est conservé par l’exploitant pendant au moins trois ans et 
est tenu à la disposition de l’inspection des installations classées. Lorsqu’elles existent, les copies 
des annexes sont conservées pendant la même période. 

Constats : 

L'exploitant réalise 1 à 2 procédures d'acceptation préalable par an (cf constat n°1). Or, ces 
documents sont stockés au siège de l'entreprise qui se trouve à environ 10 minutes de la carrière et 
n'ont pas pu être contrôlés le jour de l'inspection. 

Demande à formuler à l’exploitant à la suite du constat : 

Il est demandé à l'exploitant de transmettre à l'inspection les deux dernières procédures 
d'acceptation préalable signées. 

Type de suites proposées : Avec suites 

Proposition de suites : Demande de justificatif à l'exploitant 

Proposition de délais : 1 mois 

 

N° 3 : Contrôle visuel 
 

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 12/12/2014, article 7 

Thème(s) : Autre, Acceptation des déchets extérieurs 

Prescription contrôlée : 

Un contrôle visuel des déchets est réalisé par l'exploitant à l'entrée de l'installation et lors du 
déchargement du camion afin de vérifier l'absence de déchet non autorisé. 

Constats : 

Il y a un premier contrôle visuel au niveau du pont bascule puis un deuxième lors du déchargement 
des matériaux. 
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Type de suites proposées : Sans suite 

 

N° 4 : Justification de la non-dangerosité 
 

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 12/12/2014, article 2-I 

Thème(s) : Risques chroniques, Caractérisation des déchets 

Prescription contrôlée : 

Les installations visées à l'article 1er ne peuvent ni admettre ni stocker : 

- des déchets présentant au moins une des propriétés de danger énumérées à l'annexe I de l'article 
R. 541-8 du code de l'environnement, notamment des déchets contenant de l'amiante comme les 
matériaux de construction contenant de l'amiante, relevant du code 17 06 05* de la liste des 
déchets, les matériaux géologiques excavés contenant de l'amiante, relevant du code 17 05 03* de 
la liste des déchets et les agrégats d'enrobé relevant du code 17 06 05* de la liste des déchets ; 

[...] 

Constats : 

L'arrêté préfectoral complémentaire n° 906/2014 du 23 mai 2014 interdit l'apport de ces déchets 
dangereux dans l'enceinte de la carrière. La liste des déchets acceptés est affiché au droit du pont 
bascule. Une partie des apports est réalisée avec les déchets générés par la société PAUL CALIN en 
direct, du fait des travaux de BTP effectués par cette société. Seuls les déchets figurant dans la liste 
de l'annexe 1 de l'arrêté ministériel du 12/12/2014 sont acceptés. 

Afin de vérifier le caractère non-dangereux des déchets, l'exploitant se réfère au chantier de 
provenance des déchets inertes. 

Type de suites proposées : Sans suite 

 

N° 5 : Absence de matériaux interdits 
 

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 22/09/1994, article 12.3.II 

Thème(s) : Risques chroniques, Caractérisation des déchets 

Prescription contrôlée : 

Les déchets utilisables pour le remblayage sont : 

- les déchets d'extraction inertes, qu'ils soient internes ou externes, sous réserve qu'ils soient 
compatibles avec le fond géochimique local ; 

- les déchets inertes externes à l'exploitation de la carrière s'ils respectent les conditions 
d'admission définies par l'arrêté du 12 décembre 2014 susvisé, y compris le cas échéant son article 
6. 

Constats : 

Lors de l'inspection, il a été constaté l'absence de déchets indésirables. 

Type de suites proposées : Sans suite 

 

N° 6 : Respect des critères 
 

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 12/12/2014, article Annexe II 

Thème(s) : Risques chroniques, Caractérisation des déchets 
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Prescription contrôlée : 

Critères à respecter pour l'acceptation de déchets non dangereux inertes soumis à la procédure 
d'acceptation préalable prévue à l'article 3. 

1° Paramètres à analyser lors du test de lixiviation et valeurs limites à respecter : Le test de lixiviation 
à appliquer est le test normalisé NF EN 12457-2. 

PARAMÈTRE 
VALEUR LIMITE À RESPECTER exprimée en 
mg/kg de matière sèche 

As 0,5 

Ba 20 

Cd 0,04 

Cr total 0,5 

Cu 2 

Hg 0,01 

Mo 0,5 

Ni 0,4 

Pb 0,5 

Sb 0,06 

Se 0,1 

Zn 4 

Chlorure (1) 800 

Fluorure 10 

Sulfate (1) 1 000 (2) 

Indice phénols 1 

COT (carbone organique total) sur éluat (3) 500 

FS (fraction soluble) (1) 4 000 

(1) Si le déchet ne respecte pas au moins une des 

valeurs fixées pour le chlorure, le sulfate ou la 

 



7/8 

fraction soluble, le déchet peut être encore jugé 

conforme aux critères d'admission s'il respecte 

soit les valeurs associées au chlorure et au sulfate, 

soit celle associée à la fraction soluble. (2) Si le 

déchet ne respecte pas cette valeur pour le 

sulfate, il peut être encore jugé conforme aux 

critères d'admission si la lixiviation ne dépasse pas 

les valeurs suivantes : 1 500 mg/l à un ratio L/S = 

0,1 l/kg et 6 000 mg/kg de matière sèche à un ratio 

L/S = 10 l/kg. Il est nécessaire d'utiliser l'essai de 

percolation NF CEN/TS 14405 pour déterminer la 

valeur lorsque L/S = 0,1 l/kg dans les conditions 

d'équilibre initial ; la valeur correspondant à L/S = 

10 l/kg peut être déterminée par un essai de 

lixiviation NF EN 12457-2 ou par un essai de 

percolation NF CEN/TS 14405 dans des conditions 

approchant l'équilibre local. (3) Si le déchet ne 

satisfait pas à la valeur limite indiquée pour le 

carbone organique total sur éluat à sa propre 

valeur de pH, il peut aussi faire l'objet d'un essai 

de lixiviation NF EN 12457-2 avec un pH compris 

entre 7,5 et 8,0. Le déchet peut être jugé 

conforme aux critères d'admission pour le 

carbone organique total sur éluat si le résultat de 

cette détermination ne dépasse pas 500 mg/kg de 

matière sèche. 

2° Paramètres à analyser en contenu total et valeurs limites à respecter : 

PARAMÈTRE 
VALEUR LIMITE À RESPECTER exprimée en 

mg/kg de déchet sec 

COT (carbone organique total) 30 000 (1) 

BTEX (benzène, toluène, éthylbenzène et 
xylènes) 

6 

PCB (polychlorobiphényles 7 congénères) 1 

Hydrocarbures (C10 à C40) 500 

HAP (hydrocarbures aromatiques 
polycycliques) 

50 

(1) Pour les sols, une valeur limite plus élevée peut 

être admise, à condition que la valeur limite de 

500 mg/kg de matière sèche soit respectée pour 

le carbone organique total sur éluat, soit au pH 

du sol, soit pour un pH situé entre 7,5 et 8,0. 

 

 

Constats : 

Dans le cadre du contrôle, deux prélèvements ont été réalisés par l'APAVE sur deux secteurs de 
remblayage (cf localisation sur plan en annexe). D'après les résultats d'analyse (joint en annexe), les 
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2 échantillons respectent les critères non dangereux inertes fixés par l'arrêté ministériel du 12 
décembre 2014 sus-mentionné. 

Type de suites proposées : Sans suite 

 


